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La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie  le 16 juillet 2010,  
par  Mme  Jacqueline  FRAYSSE,  députée  des  Hauts-de-Seine,  des  conditions  d’une 
perquisition au domicile de Mme M.R., par erreur, par des fonctionnaires de police, le 7 juin  
2010, à Nanterre. 

La  Commission  a  entendu  Mme M.R.,  sa  fille,  Mme  M.K.,  ainsi  que  MM.  S.A.,  
capitaine de police, et S.C., brigadier-chef.

> LES FAITS

Le 7 juin 2010, vers 6h00 du matin, Mme M.R., son fils M. R. l’épouse de ce dernier, ainsi 
que leurs deux jeunes enfants, âgés à l’époque de 1 an et demi et 2 ans et demi, ont été 
brusquement réveillés par une équipe de fonctionnaires de police, la plupart en tenue et 
cagoulés,  qui  ont  pénétré dans l’appartement  en enfonçant  la  porte d’entrée.  Mme M.R. 
explique que des policiers se sont précipités sur son fils, qui se trouvait dans le couloir, qu’ils 
l’ont poussé vers la chambre dont la porte était ouverte et où se trouvaient les deux jeunes 
enfants et qu’il a été projeté à terre et menotté.

Un des policiers s’est adressé à Mme M.R. pour lui demander son nom. Son fils a alors 
communiqué son prénom et c’est à ce moment que les policiers ont pris conscience qu’ils 
s’étaient  trompés.  M. R.  a  été  démenotté,  un  agent  de  police  a  montré  la  commission 
rogatoire dont il était porteur et les intéressés ont pu voir que l’adresse qui y figurait était « 3 
allée des Ajoncs ». M. R. a alors indiqué aux policiers que lui et sa famille habitaient au « 1 
allée  des  Bruyères ».  Les  policiers  sont  alors  repartis  de  l’appartement  rapidement,  l’un 
d’eux disant qu’ils allaient revenir.

Quelque temps plus tard, un policier est revenu, il s’est excusé et sur un post-it a mentionné 
son nom, M. S.C., ainsi que le nom d’un policier de la sûreté territoriale des Hauts-de-Seine, 
M. S.A., avec son numéro de téléphone.

Mme M.R. se plaint du comportement des policiers, tant au moment de la perquisition, que 
pour les suites qui ont été réservées à ses démarches en vue de faire réparer les dommages 
causés par cette opération.
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> AVIS

Concernant l’erreur commise par les fonctionnaires de police

Ce jour-là, les fonctionnaires de police de la brigade de la sûreté territoriale des Hauts-de-
Seine,  en  liaison  avec  la  brigade  des  stupéfiants  de  Nanterre,  étaient  mobilisés  pour 
effectuer  une  vingtaine  de  perquisitions  en  exécution  d’une  commission  rogatoire  d’un 
magistrat de Nanterre dans le cadre d’une opération en recherche de trafic de stupéfiants. 
Le brigadier-chef S.C. était responsable de l’arrestation des frères R. et avait avec lui une 
douzaine de fonctionnaires de police, tous en tenue de maintien de l’ordre, sans bouclier ni 
cagoule, mais casqués, à l’exception de M. S.C. et d’un autre de ses collègues, en civil et  
porteurs d’un brassard police.

Les fonctionnaires interrogés par la Commission ont indiqué que plusieurs jours à l’avance 
des repérages avaient  été effectués sur  les lieux et  que ce repérage avait  été bien fait 
puisque l’adresse des frères R.  était  bien inscrite  au « 3 allée des Ajoncs »,  mais qu’en 
l’espèce, et contrairement à l’habitude, ils n’avaient pas pu fournir à l’équipe d’intervention un 
plan sur lequel aurait été portée la localisation exacte du lieu, de l’étage et le numéro du 
logement à perquisitionner. Une fois sur place, le brigadier-chef S.C., qui a reconnu ne pas 
connaître les lieux, a demandé à un passant où se trouvait le « 3 allée des Ajoncs », qu’il a 
ensuite repéré le nom de R. sur la boîte-aux-lettres de l’entrée de l’immeuble indiqué par le 
passant et qu’il s’est ainsi présenté à l’appartement du fils de Mme M.R., qui s’est révélé par 
la suite être un homonyme des personnes concernées par la perquisition.

M. S.C. précise que l’immeuble était en travaux et qu’aucun numéro n’apparaissait  sur la 
façade en cours de réfection,  alors que Mme M.R. affirme que le  numéro et  le  nom de 
l’immeuble étaient bien visibles. Le policier ajoute que l’adresse était d’autant plus difficile à 
localiser que le « 3 allée des Ajoncs » se situe dans la même rue, en face du « 1 allée des 
Bruyères ».

En  dépit  des  circonstances  particulières  de  l’espèce,  l’erreur  ici  commise,  bien  que 
manifestement  involontaire,  est  cependant  très  regrettable  par  les  conséquences 
psychologiques et matérielles qu’elle a entraînées. Les risques d’erreur auraient dû pouvoir 
être réduits, par un repérage préalable plus complet, même si la Commission est consciente 
qu’il convenait d’agir avec discrétion pour ne pas éveiller les soupçons. 

Concernant les circonstances de la perquisition

Les fonctionnaires de police ont enfoncé la porte de l’appartement correspondant au nom de 
R., sans qu’il  n’y ait d’indication de prénom, et comme ils le font habituellement dans ce 
genre d’opération afin de ménager un effet de surprise et de limiter au maximum les risques. 
M. S.C. indique qu’il a pénétré dans l’appartement en suivant immédiatement la douzaine de 
fonctionnaires et que, conformément aux consignes de procéder au menottage de toutes les 
personnes potentiellement dangereuses, seul le fils de Mme M.R. a été menotté.

Cette dernière se plaint de ce que son fils a été projeté à terre et menotté dans la chambre 
de ses petits-enfants et devant eux. Elle déclare avoir été tutoyée, jusqu’au moment où les 
policiers  se  sont  rendus compte de leur  erreur  et  avoir  supplié  en vain  les policiers  de 
l’autoriser  à prendre  dans ses bras l’un  de ses petits-enfants  qui  criait  et  qui  avait  des 
problèmes de santé. Interrogé sur cette circonstance, M. S.C. indique quant à lui que M. R. a 
été menotté dans la pièce principale et non dans le séjour, qu’à aucun moment les habitants 
de l’appartement n’ont été tutoyés et qu’il n’a aucunement empêché que Mme M.R. prenne 
dans ses bras son petit-fils.
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En présence de versions contradictoires, la Commission n’est pas en mesure de conclure à 
un éventuel manquement à la déontologie sur ce point. Devant la Commission, M. S.C. s’est 
excusé une nouvelle fois pour l’erreur qui a été commise et a déclaré avoir compris que 
Mme M.R. n’ait  pas accepté les excuses qu’il  avait présentées aussitôt,  puis lors de son 
retour sur place, compte tenu des conséquences que leur intervention a pu avoir pour elle et 
ses petits-enfants.

Concernant  les  diligences  effectuées  pour  réparer  les  dommages  causés  par  la 
perquisition

La fille de Mme M.R., qui est arrivée sur les lieux peu de temps après le départ des policiers, 
a contacté M. S.A. afin de faire changer la porte d’entrée, hors d’usage, de l’appartement 
perquisitionné. Cette dernière explique que cet agent a eu un comportement méprisant à son 
égard, qu’il lui aurait dit avoir autre chose à faire que de l’écouter, lui conseillant d’envoyer la 
facture du serrurier au juge d’instruction de Nanterre, auteur de la commission rogatoire et 
pour finalement lui raccrocher au nez.

La fille de Mme M.R. indique que dans l’après-midi,  elle et sa mère se sont rendues au 
commissariat de police de Nanterre pour déposer plainte mais que cela lui a été refusé et 
qu’elles ont été orientées vers l’association d’aide aux victimes qui tient une permanence au 
commissariat.  L’association  a  pris  contact  avec  le  bailleur  de  la  famille  R.,  lequel  s’est 
engagé à faire le nécessaire dans l’après-midi. En réalité, ce n’est que quinze jours plus tard 
que le  bailleur  a mis une porte  provisoire  et  que pendant  ce temps les membres de la 
famille R. ont vécu sans verrou à leur porte d’entrée qui était  défoncée, poussant contre 
celle-ci des meubles pour protéger l’accès à leur appartement et se relayant la nuit pour 
s’assurer que personne ne rentre.

En  réponse  à  une  lettre  de  Mme M.R.  adressée  au  commissariat,  un  courrier  du 
commissaire  de  police  en  date  du  21  juin  2010  a  présenté  ses  excuses  pour  l’erreur 
commise et a communiqué l’adresse du service du contentieux de la préfecture de police 
pour examiner leur demande de réparation du préjudice subi. 

Le capitaine S.A. indique quant à lui avoir pris les coordonnées des intéressées, leur avoir dit 
que  leur  demande  serait  transmise  à  sa  hiérarchie  et  que  celle-ci  la  rappellerait,  mais 
dément avoir été méprisant à leur égard et les avoir renvoyées vers le juge d’instruction. 
M. S.A. aurait aussitôt prévenu le commandant G.S., qui s’est chargé des suites de l’affaire. 

D’après  les  éléments  communiqués  à  la  Commission,  le  commandant  G.S.  aurait  reçu 
Mme M.R. dans la journée et une personne de l’association d’aide aux victimes aurait pris le 
relais pour se mettre en relation avec le bailleur en vue du changement de la porte cassée. 
Interrogé  par  la  Commission,  le  commissaire  de  police,  M. M.,  a  indiqué  avoir  eu 
connaissance de l’erreur qui avait été commise et des dégâts occasionnés, mais ne pas 
avoir été informé des suites réservées à la question. 

La  Commission  déplore  que  la  hiérarchie  départementale  ne  se  soit  pas  préoccupée 
jusqu’au bout des diligences effectuées pour faire changer la porte de l’appartement occupé 
par la famille R. le plus rapidement possible. Elle comprend que le capitaine S.A., chargé de 
la coordination d’une opération lourde, portant sur quinze à vingt perquisitions effectuées de 
manière  concomitante,  ne pouvait  s’occuper  des conséquences de l’erreur  commise  par 
l’une de ses équipes. En revanche, il appartenait au commandant G.S. de veiller à ce que le 
préjudice subi par la famille R. soit réparé effectivement dans les délais les plus brefs et ce, 
d’autant plus que, consciente de l’importance de pouvoir faire en sorte que les portes des 
appartements soient changées aussi vite que possible, la direction de la police territoriale 
des Hauts-de-Seine avait  fait  le nécessaire pour que ce changement intervienne dans la 
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journée même, pour les quinze ou vingt  portes défoncées à l’occasion des perquisitions 
effectuées. Il est paradoxal de constater que les mêmes efforts, a posteriori, n’aient pas été 
faits, là où une malencontreuse erreur avait été commise. 

> RECOMMANDATIONS

Même si les erreurs commises lors des perquisitions ne seraient, selon le commissaire, que 
de deux ou trois par an dans le département des Hauts-de-Seine, il conviendrait d’inviter le 
directeur  départemental  à  rappeler  à  ceux  qui  organisent  les  perquisitions,  l’impérieuse 
nécessité d’un repérage précis, compte tenu des difficultés de localiser un logement dans la 
périphérie parisienne et des conséquences que peuvent avoir l’irruption subite à 6h00 du 
matin de policiers en tenue d’intervention et cagoulés ou casqués, au domicile des citoyens, 
immédiatement  menottés,  auxquels  aucun  reproche  n’est  fait,  à  la  suite  d’une  erreur 
d’adresse.

Il serait également hautement souhaitable qu’après les excuses immédiatement formulées 
verbalement par les policiers présents sur place aux victimes de cette erreur, la hiérarchie 
policière prenne l’initiative d’une lettre de regrets, sans attendre de recevoir une plainte.
Enfin, la nécessité d’assurer la protection de la famille victime de cette erreur impose que 
toutes les initiatives soient prises pour qu’au moins à titre provisoire, la fermeture de son 
appartement soit réellement effectuée dans les délais les plus brefs.

> TRANSMISSIONS

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000, la Commission adresse cet avis pour 
réponse  au  ministre  de  l’Intérieur,  de  l’Outre-mer,  des  Collectivités  territoriales  et  de 
l'Immigration.

Adopté le 7 février 2011.

Pour la Commission nationale de déontologie de la sécurité,

Le Président,

Roger BEAUVOIS
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